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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES (CCAP) 

Prestations de formation des pilotes du groupement des moyens aériens (GMA) au 
vol en montagne. 
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Le nombre estimatif de candidats pilotes sur quatre ans est de : 
 

 Poste 1 : 24 candidats 

 Poste 2 : 40 candidats 

 Poste 3 : 40 candidats 

 Poste 4 : 20 candidats 
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er confidentiels les informa-

tions, les documents et les objets auxquels il aura eu accès lors de l'exécution du présent accord-cadre, 

sans qu'il soit besoin d'en expliciter systématiquement le caractère confidentiel. Ces informations, do-

cuments ou objets n

communiqués à des tiers ou être utilisés directement par le titulaire, hors du présent accord-cadre ou 

d-

 

Le titulaire s'engage à faire respecter ces obligations à l'ensemble de son personnel et le cas échéant à 

ses sous-traitants et fournisseurs. 

 peut demander, à tout moment, au titulaire, de lui retourner ou de détruire les élé-
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-
sous-  
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat, dûment rempli et signé par le 
sous-
financières du sous- -traitant ne tombe pas 
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ponsabilité sur la bonne exéc -cadre.  
 

 
 

 
 

 
 
 

  
 

 
 

 
 

 
 
 
 

  
 

  
 

-cadre sont soumises à des vérifications quantitatives et qualitatives, destinées à constater 
 

 aux dispositions du bon de commande auxquelles elles se rapportent ; 

 a  
 
 
Ces opérations de vérification, effectuées de façon aléatoire, portent sur les moyens matériels mis en 

 
 

  
 

inistration, du service fait au moyen de feuilles de présence émar-
gées par les candidats pilote, pour chaque jour de formation. 
Ces feuilles de présences doivent à minima comporter les informations suivantes : 
 

 objet de la session de formation : formation initiale, maintien en compétence, 
prorogation / renouvellement, stage découverte ; 

 dates de la session de formation ; 
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  
F  
Formation pratiqu  ; 

 nom, prénom et signature du candidat pilote. 
 

  
 

‐

 
 

  
 

 

  

grammée à compter de la notificati -cadre. Cette réunion a pour objet la mise en place 

-cadre sur ses aspects opérationnels et techniques avec les services de la DGSCGC. 

 

  

 

cord-cadre, à la demande 

du bénéficiaire. 

Ces réunions ont pour objet la continuité de mise en place des aspects opérationnels et techniques 

entre le titulaire et les services de la DGSCGC, notamment en amont de chaque campagne feux de 

forêts. 

Ces réunions peuvent également aborder les sujets suivant : 
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•   
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https://chorus-pro.gouv.fr. 
 

 
  

 

  
 

https://communaute-chorus-pro.finances.gouv.fr 
 
 

  
 

chorus-demat@interieur.gouv.fr 
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Les prix sont révisables, tous les six mois, en gardant comme jour de référence le jour calendaire suivant 
-cadre, à la demande du prestataire. Le titulaire devra faire parvenir 

du nouveau prix. 
Les prix sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois M0 correspondant au 

-cadre. 
 
Les prix sont révisés suivant la formule suivante : 
 
PU1 = PU0 x (0,80 + 0,15 x (Syn1 / Syn0) + 0,05 x (E1 / E0)) 
 
Dans laquelle : 
PU1 = Nouveau prix 
PU0 = Ancien prix au mois M0 
Syn0 = Indice Syntec de référence au mois M0 
Syn1 = Dernier indice Syntec connu au moment de la révision des prix 
E0 = indice de prix du pétrole brut Brent à Londres   identifiant 010002078, au mois 
M0 ; 
E = indice de prix du pétrole brut Brent à Londres   identifiant 010002078, au mois 
en cours 
 
 
Les coefficients de révision sont arrondis au millième supérieur. 

engage à notifier ses nouveaux tarifs (calculés selon la forme ci-
-cadre. A défaut, les prix antérieurs seront main-

tenus. Le pouvoir adjudicateur pourra notifier au titulaire, dans le même délai défini ci-dessus, les ajus-
tements de prix à la basse calculés au moyen de la formule de révision. 

 Syntec est publiée sur le site https://www.juristique.org/indice/indice-syntec 

  
des prestations fournies. 
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-cadre, le pouvoir adjudicateur peut prescrire au titulaire des modifica-
tions relatives aux prestations ou accepter les modifications qui lui seraient proposées par le titulaire 
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En cas de fuite, ou de potentialité de fuite, de données personnelles, le sous-traitant au sens du règle-
ment général sur la protection des données - RGPD (Cf. annexe 1 « Dispositions relatives à la protection 
des données personnelles » au présent document) encourt, sans mise en demeure préalable, la pénalité 
suivante : 1000  
La fuite potentielle de données personnelles est caractérisée en cas de non-respect, par exemple, des 
préconisations validées par l'administration s'agissant des règles de gestion et des mesures techniques 

 
 
 

  
 
Dans le cas où un module de formation est annulé , moins de dix (10) jours ca-

de 10%  (bon de commande concerné)
 

général, un accord doit être formellement exprimé entre les deux parties. 
 
 

 (7) 
ation, elle est redevable de 10% du montant total 

n (bon de commande concerné), 

un accord doit être formellement exprimé entre les deux parties. 
 
 

subit du fait de cette décision. Cette indemnité est obtenue en appliquant au montant 
initial hors TVA du marché, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un 
pourcentage fixé à 5%, et ce, selon les modalités pré . 
 

 
 
 

  
 

accord-
néficiaire. 
En e, le titulaire doit faire part 
de sa proposition de nouvel intervenant au bénéficiaire au plus tard dix (10) jours avant la session de 
formation. Passé ce délai, il encourt une pénalité de 10% du montant total hors taxe de la session de 
formation concernée. 
 

cle 12.2 du CCAP, le titulaire a 
administration de proposer un nouvel intervenant ayant 
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la première session de formation. Il devra être val
 

En cas de non-

pour cent du montant total hors taxes du module de formation. 
 

  
 

  

 

 

Réf. 

CCTP/CCAP 
Nature du document 

Délai au-delà duquel les péna-

lités sont applicables 
Montant de la pénalité 

4 CCTP 
Agréme

nisme de formation  

2 jours calendaires à compter 

dministration 

HT par jour calen-

daire de retard 

Article 11 du 

CCTP 

Compte rendu et bilan à 

 

15 jours à compter du dernier 

de jours de formation de retard par document 
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agréés par la DGAC ou déclarés auprès de la DGAC. Il doit pou-
voir transmettre à tout moment les certificats à jours demandé dans le CCTP. En cas de suspension ou 

-cadre, indispensable à la réalisation 
-cadre, celui-ci pourra être résilié aux torts du titulaire, sans mise en demeure 

préalable. 
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